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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4 TER, insérer l'article suivant:

L’article L. 5216-1 du code général des collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Même si elle ne remplit pas les conditions démographiques fixées au premier alinéa de l’article 
L. 5215-1 du code général des collectivités territoriales, une communauté d’agglomération peut se 
transformer en communauté urbaine. »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à supprimer le seuil de création démographique (250.000 habitants) 
pour les communautés d’agglomération qui souhaiteraient se transformer en communauté urbaine. 
En effet, le poids démographique ne dit rien du niveau d’intégration d’une intercommunalité, de la 
maturité d’une histoire commune, ni du souhait de son exécutif, démocratiquement élu, de remplir 
les responsabilités d’une communauté urbaine telles que définies par la loi : « espace de solidarité, 
pour élaborer et conduire ensemble un projet commun de développement urbain et d'aménagement 
de leur territoire. »

 

Aussi, il est proposé de permettre à des territoires ne remplissant pas les conditions de population 
actuelles (250.000 habitants) de poursuivre leur dynamique commune d’intégration de compétences 
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et de construction d’un projet de territoire, qui ne se limite d’ailleurs pas à leurs seules frontières 
administratives.

 

En effet, les communautés urbaines, par les compétences qu’elles exercent, assument aujourd’hui 
un rôle structurant à l’égard des territoires voisins, dans une logique de coopération et d’alliance des 
territoires. Il importe donc de ne pas freiner les logiques d’intégration et de coopération en figeant 
des critères purement démographiques qui nuiraient à la mise en capacité des territoires.

 

En proposant de supprimer le seuil démographique, le présent amendement peut potentiellement 
permettre (en l’état actuel de la carte intercommunale) à 27 communautés d’agglomération 
supplémentaires d’accéder à un statut constitutif d’une libre volonté de plus grande maturité 
intercommunale. On rappellera enfin que depuis la réforme de la dotation d’intercommunalité 
(article 250 de la loi de finances pour 2019), le passage de statut de communauté d’agglomération à 
celui de communauté urbaine n’entraîne plus de modification quant à la DGF versée. Dès lors le 
présent amendement n’impacte ni le budget de l’Etat, ni n’a d’incidence sur les dotations reçues par 
les autres EPCI.


